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La notion de planification écologique fait aujourd’hui l’objet de débats
renouvelés. Nous y contribuons sur le volet strictement industriel à partir du cas
français. Nous analysons l’exposition de la France à ses industries carbonées en
termes d’emplois, de recettes fiscales et de recettes d’exportation, ainsi que les
opportunités technologiques relativement disponibles pour la production de
biens « verts » utiles à la transition écologique. La France, moins dépendante
que l’Allemagne aux secteurs fossiles, doit pouvoir s’engager activement dans
la reconstruction d’un appareil industriel « vert » sans craindre de chocs socio-
économiques. Ce basculement nécessite de renforcer la coordination des
acteurs, la capacité de financement public et le soutien à des innovations
territorialisées comme autant de piliers institutionnels d’une véritable
planification écologique du tissu industriel français.
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Une forme de consensus semble aujourd’hui émerger sur la
nécessité de dépasser les mécanismes de coordination des marchés
(taxe ou marché carbone, mais aussi information carbone sur les
produits financiers) pour se donner une chance d’atteindre les objectifs
de l’Accord de Paris et plus largement de parvenir à ré-encastrer les
dynamiques économiques et sociales dans les limites planétaires
(Steffen et al., 2015). Six ans après l’Accord de Paris, la faiblesse des
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résultats en termes de réduction d’émissions et la difficulté à accroître
les ambitions, dévoilée au grand jour lors de la COP26 dans le cadre du
Pacte Climat de Glasgow ne fait que renforcer l’argument en faveur
d’autres modes de coordination et d’action. La confrontation des poli-
tiques climatiques européennes, américaines et chinoises semble
pointer jusque dans la presse économique (Krahé, 2021) en faveur de
formes de coordination hors marché, qui permettent de cibler des
soutiens à des industries spécifiques. 

En effet, il y a dans le nouvel horizon à long terme de la neutralité
carbone à 2050 l’exemple paradigmatique de la transformation struc-
turelle qui ne peut être menée que par un processus de planification
écologique. Les recompositions sectorielles nationales et internatio-
nales induites par une sortie des combustibles fossiles, comme par le
déploiement de nouveaux secteurs industriels sont d’ores et déjà
perceptibles. Quelle que soit l’hypothèse faite sur la croissance de la
demande au XXIe siècle, la transition bas carbone représente un redé-
ploiement majeur des activités économiques, et une redistribution des
pouvoirs par la redéfinition des ressources essentielles (IEA, 2021).
L’idée de planification écologique provient ainsi avant tout du besoin
stratégique d’évaluer les conséquences de ces bouleversements pour
son propre territoire, qu’il s’agisse de celui d’une région, d’un État, ou
d’un groupe d’États tel que l’Union européenne par exemple. 

Mais il ne s’agit pas seulement d’effectuer un exercice de prospec-
tive indicative, fut-elle concertée entre toutes les parties prenantes
(Combet, 2021). La situation de crise énergétique globale actuelle (et
notamment des prix du gaz en Europe et de l’approvisionnement en
charbon en Asie) dans le contexte de la crise de la Covid-19 fournit à
certains (Durand, 2021) une illustration de l’urgence de formes de
coordinations beaucoup plus pro-actives des politiques de décarbona-
tion. Viser une décarbonation des économies à l’instar de l’Europe ou
de la Chine peut se heurter rapidement, dans un contexte où les prix
de marché dominent, à de rapides goulets d’étranglement et des
formes de pénuries qui in fine agiront politiquement en défaveur de
toute réelle transition. La planification écologique se présente donc
bien aussi comme un ensemble de leviers économiques à réorienter
pour s’engager sur le sentier de crête entre la sortie d’industries décli-
nantes et l’émergence de nouveaux secteurs.
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Á cet égard, le pacte vert pour l'Europe (Green Deal), incluant un
engagement vers la neutralité carbone du continent à l’horizon 2050,
avec une réduction de 55 % des émissions par rapport à leur niveau des
années 1990 d’ici à 2030 (Fit for 55), représente une indéniable ambi-
tion. La stratégie pêche néanmoins dans sa composante industrielle dès
lors qu’il s’agirait de faire émerger un tissu productif européen permet-
tant de se positionner dans les chaînes de valeur des technologies
vertes. L’approche du marché perdure jusque dans le mécanisme
d’ajustement carbone aux frontières proposé en juillet 2021, aux
contours encore flous, mais dont l’objectif est bien de rétablir des
conditions optimales de marché par la réduction des risques perçus ou
réels de fuite carbone (Magacho et al., 2022). Or les nouveaux secteurs
de la neutralité carbone ne peuvent émerger naturellement par le
simple fait d’une politique de définition de critères d’investissement et
de développement durable, d’une taxonomie verte censée orienter
préférentiellement les investissements bancaires et financiers sur ces
mêmes secteurs, ou d’un simple signal prix carbone, fût-il récemment
rehaussé sur le marché EU-ETS. 

Au niveau français, la maîtrise industrielle des secteurs de la transi-
tion ne fait pas encore l’objet de réflexions spécifiques. La Stratégie
Nationale Bas Carbone (SNBC), actualisée en 2021, donne à voir une
feuille de route générale vers la neutralité carbone en 2050 avec un
objectif intermédiaire en 2030 et des budgets carbone à respecter par
cycles de quatre ans. Les plans de relance consécutifs à la crise de la
Covis-19, tels que France Relance (sur 2020-2022) ou France 2030 (30
milliards d’euros déployés sur 5 ans), comprennent d’importants volets
d’investissements qui peuvent être considérés comme climatiques,
mais sans aucun lien explicite avec des résultats à atteindre en termes
de réductions d’émissions ni de lien clair avec les objectifs européens. 

La France dispose certes d’une forte capacité d’analyse prospective.
Elle peut être publique avec l’ADEME et ses scénarios vers une neutra-
lité carbone (ADEME, 2021), France Stratégie et ses réflexions sur la
construction des politiques publiques d’un monde soutenable1, le
récent Haut-Commissariat au Plan qui s’inquiète de la situation du
commerce extérieur français en général2 ou la Commission de

1. Voir le site du séminaire « soutenabilité(s) » : https://www.strategie.gouv.fr/projets/seminaire-
soutenabilites.
2. Voir sa note sur « Reconquête de l’appareil productif : la bataille du commerce extérieur » :
https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2021/12/reconquete_de_
lappareil_productif_-la_bataille_du_commerce_exterieur_.pdf.

https://www.strategie.gouv.fr/projets/seminaire-soutenabilites
https://www.strategie.gouv.fr/projets/seminaire-soutenabilites
https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2021/12/reconquete_de_lappareil_productif_-la_bataille_du_commerce_exterieur_.pdf
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Régulation de l’Énergie (CRE) et ses scénarios de mix énergétique
permettant la neutralité carbone à l’horizon 20503. Elle est également
scientifique avec des laboratoires de modélisation intégrée comme le
CIRED (et le modèle IMACLIM France) ou l’OFCE (avec le modèle
Three-ME), ou encore privée ou parapublique avec de nombreux labo-
ratoires d’idées tels que le Shift Project, NegaWatt, I4CE, Terra Nova,
l’Institut Veblen ou l’Institut Rousseau. En émane une vision sectorielle
forte de la transition au sein d’une relative intégration des contraintes
macroéconomiques d’ensemble, notamment européennes. 

Néanmoins, la réflexion sur la dimension temporelle et stratégique
de la transition dans une perspective de transformation industrielle
reste encore limitée. Une transition écologique ne peut se penser
comme un changement incrémental des prix relatifs. Il s’agit plutôt
d’un changement structurel des modes de consommation comme de
production, qui tend dans un second temps seulement à affecter les
prix relatifs. Mais comment coordonner les acteurs économiques de
manière efficace autour d’une stratégie de transition ? De quelle
manière la France est-elle positionnée vis-à-vis d’un risque de transition
trop rapide, ou vis-à-vis des nouveaux secteurs de la neutralité
carbone ? Quels devraient être ses axes prioritaires d’investissement
dans une dynamique de construction d’une politique industrielle
verte ? Quels outils de planification permettent-ils de soutenir un tel
déploiement industriel ? 

Cet article se propose de contribuer au débat naissant (Aglietta et
Espagne, 2018 ; Plihon, 2020 ; Durand et Espagne, 2022 ; Pisani-Ferry,
2022) sur les formes de la planification écologique à mener en se
concentrant sur le volet de l’offre industrielle. D’un point de vue indus-
triel, la transition écologique peut être vue comme un processus de
changement structurel rapide dans lequel les industries polluantes (ou
fortement émettrices en gaz à effet de serre) déclinent tandis que des
industries permettant de réduire les émissions liées à la production et à
la consommation émergent à la suite de politiques environnementales
délibérées ou de changements technologiques éventuellement subis
(PRA, 2015 ; Semieniuk et al., 2021). L’exposition d’une économie à ce
double processus dans toutes ses dimensions sociales, économiques et
territoriales est un axe essentiel de réflexion pour construire une planifi-
cation écologique. Cet article exclut ce faisant des pans importants de

3. https://www.rte-france.com/analyses-tendances-et-prospectives/bilan-previsionnel-2050-futurs-
energetiques.

https://www.rte-france.com/analyses-tendances-et-prospectives/bilan-previsionnel-2050-futurs-energetiques
https://www.rte-france.com/analyses-tendances-et-prospectives/bilan-previsionnel-2050-futurs-energetiques
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ce que pourrait couvrir une planification écologique, et notamment la
question de la maîtrise et de l’orientation de la consommation, des poli-
tiques sociales pour faire émerger une sécurité sociale écologique
(Viennot, 2020) ou encore n’aborde que partiellement la dimension
territoriale nécessaire à une planification écologique.

Afin de conduire une analyse de la nécessité d’une planification
écologique de type industriel, l’article s’organise en considérant
successivement trois sujets reliés : 

■ l’exposition de la France dans l’hypothèse d’une élimination de
ses secteurs les plus carbonés, en termes d’emplois, de recettes
fiscales et de recettes d’exportation (devises étrangères) ; 

■ la proximité relative du tissu productif français et en particulier
des produits les plus compétitifs (exportables) aux industries/
technologies de la transition écologique ;

■ les leviers institutionnels à construire ou existants en France pour
mettre en œuvre une politique de transition sur le plan industriel.

1. Exposition relative de la France aux industries « déclinantes »

Dans une première étape d’analyse, nous dégageons les ressorts de
la dépendance de l’économie française vis-à-vis des industries poten-
tiellement déclinantes dans le contexte d’une transition bas carbone.
Le déclin de ces industries pourrait en effet entraver la transition, si leur
progressive disparition devait générer des déséquilibres macroécono-
miques, socio-économiques, ou politiques, qui viendraient remettre en
cause l’opportunité même de la transition. Ce phénomène apparaît
déjà clairement ces derniers mois à l’échelle internationale à propos de
la question du charbon, notamment dans les pays asiatiques. Qu’en
est-il donc des industries « déclinantes » pour la France et de l’exposi-
tion du pays à ces industries ?

Encadré 1.  Mesure des expositions par les matrices entrée-sortie 
multi-régionales (MRIO)

Espagne et al. (2021) ont développé une méthodologie pour analyser la
dépendance des pays vis-à-vis des industries en déclin, en tenant compte
non seulement de leur impact direct, mais aussi de leur interrelation produc-
tive, sur la base du tableau entrée-sortie multi-régional EORA (Lanzen et al.,
2013). Cela nous permet d'identifier les pays les plus exposés à la transition
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vers une économie à faible émission de carbone dans différentes dimensions
(dimensions externe, fiscale et socio-économique), du fait de l’importance
relative de leurs industries « déclinantes ». Il est aussi possible d’analyser
quels sont les pays les plus vulnérables en fonction de leur capacité à
basculer des industries en déclin vers les industries considérées comme
vertes. Nous appliquons cette méthode au cas de la France. Par rapport à
l’approche d’Espagne et al. (2021) néanmoins, plutôt que d'utiliser EORA,
nous utilisons la base MRIO EXIObase-EORA, qui combine la base de
données EORA et la base de données EXIObase (Cabernard et Pfister, 2021),
permettant ainsi une meilleure désagrégation sectorielle des 26 secteurs
d’EORA en 163 industries. 

En suivant Espagne et al. (2021), trois dimensions différentes sont considé-
rées dans l'analyse : externe, fiscale et socio-économique. 

Dans le but d'évaluer l'exposition externe, nous calculons le revenu net en
devises étrangères induit par les industries déclinantes (exportations ajus-
tées des intrants importés, directs et indirects utilisés dans la production),
qui est obtenue comme suit :

nxi,j = exi,j (1 – imi,j ) (1)

où nxi  est le revenu net en devises étrangères de l’industrie i pour le pays j,
représente les exportations de l’industrie i pour le pays j, et imi,j  l’ensemble
(direct et indirect4) des intrants importés nécessaires à la production de
l’industrie i dans le pays j.

Les exportations sont obtenues directement à partir du tableau des entrées-
sorties, tandis que les intrants importés incorporés sont obtenus comme suit :

im = iT [AM (I – A) –1] (2)

avec im le vecteur total des intrants importés, i vecteur colonne de 1 (T
indique la transposée), A est la matrice entrée-sortie multi-régionale, et AM

est cette même matrice avec tous les éléments domestiques mis à zéro.

Pour l'estimation des dépendances fiscale et socio-économique, nous
devons aussi tenir compte à la fois des impacts directs et indirects. De
nouveau, en suivant Espagne et al. (2021), nous estimons d'abord la
production totale par secteur qui est liée directement et indirectement aux
industries en déclin puis, sur la base de la fiscalité, des salaires et de l'emploi
par secteur, nous calculons la part de chacune de ces variables qui est liée
aux industries en déclin.

Tout d'abord, nous devons calculer la production totale qui n'est pas liée
aux industries en déclin, comme suit :

xn = (I – A) yn (3)

avec xn la production totale des industries non déclinantes, An  est la matrice
entrée-sortie multi-régionale avec toutes les lignes correspondant aux indus-

4. Comprend les intrants directs dans le processus de production et tous les intrants nécessaires
pour produire ces intrants (indirects).
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tries déclinantes mises à zéro, et yn est le vecteur de demande finale avec
toutes les lignes correspondantes aux industries déclinantes mises à zéro.

Nous calculons ensuite la part de la variable k qui est reliée aux industries
déclinantes :

 sk  = 1 – (xn
T k ) / (xT k) (4)

avec sk la part directe et indirecte de la production des industries déclinantes
dans la production totale (k est un vecteur unitaire), ou la part directe et
indirecte des industries déclinantes dans les recettes fiscales, les salaires et
l’emploi (k est la fiscalité sectorielle, la masse salariale, et l’emploi par unité
de production, respectivement).

1.1. Définition des industries déclinantes

La définition des industries en déclin est fondée sur des critères
quantitatifs et qualitatifs. Comme on peut le voir sur le graphique 1,
l’énergie provenant des combustibles fossiles, les produits issus des
pâturages et quelques matériaux de construction, tels que le ciment et
le fer, présentent une forte intensité de carbone en général. Ces
secteurs, qui représentent respectivement la source de la dé-carbonisa-
tion de l'électricité, la réduction de la production alimentaire d'origine
animale et des matériaux de construction à forte intensité de carbone,
sont usuellement considérés comme des pivots de la décarbonation
des économies (BID et DDPLAC, 2019).

Sur cette base empirique au niveau mondial, nous définissons les
secteurs suivants comme des industries déclinantes :

■ Production d'électricité par le charbon, par le pétrole et ses
dérivés et par le gaz ;

■ Ciment, chaux et plâtre et fabrication de fer et d'acier de base ;

■ Élevage de bovins, lait cru et transformation de la viande
bovine ;

■ Extraction de charbon et de lignite et extraction de gaz naturel
et de pétrole brut.

Á noter que dans cette classification, le gaz est considéré comme un
secteur devant décliner tandis que le nucléaire est considéré comme un
secteur non déclinant. Cette classification ne reflète donc pas parfaite-
ment la taxonomie verte telle qu’elle est discutée au sein de l’Union
européenne actuellement.
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-26.
Expositions fiscale, externe, et socio-économique

Nous pouvons maintenant estimer l'exposition de la France à une
transition bas carbone dans les trois dimensions mentionnées ci-dessus
et la mesurer en comparaison avec les autres pays de l’OCDE.

Le graphique 2 présente l'exposition des pays dans les dimensions
externe et fiscale. Sur l'axe vertical, la part des devises étrangères géné-
rées par les industries en déclin (voir encadré) est présentée comme la
part de ces industries dans les exportations totales, ajustée des intrants
importés nécessaires pour produire ces exportations. Sur l'axe hori-
zontal, nous présentons l'importance des industries en déclin dans la
collecte des recettes fiscales, qui est calculée comme la part des impôts
dans ces industries et les intrants directement ou indirectement incor-
porés dans les industries en déclin.

raphique 2. Exposition des pays de l’OCDE vis-à-vis des recettes fiscales (axe des abscisses)
et des recettes en devises étrangères (axe des ordonnées) des industries déclinantes

Note : Une liste des codes pays est présentée en Annex
Estimations des auteurs, à partir de la base de données EORA
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Comme on peut le constater, la France ne peut pas être considérée
comme un pays fortement exposé à la transition vers une économie à
faible émission de carbone, du moins si on la place vis-à-vis des pays de
l’OCDE. Moins de 5 % de la collecte nette de devises étrangères
provient de ces industries, ce qui place la France parmi les pays les
moins dépendants. En termes de recettes fiscales, même si la dépen-
dance est plus élevée (environ 7 % des recettes fiscales proviennent
directement ou indirectement des industries en déclin), la France reste
un pays à faible dépendance fiscale vis-à-vis de ces industries. La faible
exposition des pays à la transition vers une économie à faible émission
de carbone a généralement deux explications principales. Certaines
économies industrialisées, comme la Suisse ou le Japon, ont déplacé
leur base industrielle sans pour autant se désindustrialiser, et
dépendent ainsi moins des industries à fortes émissions pour générer
des recettes fiscales et extérieures. D'autres pays, en revanche,
dépendent peu des industries à fortes émissions parce qu'ils se sont
désindustrialisés au cours des dernières décennies, ce qui semble être le
cas de la France, comme nous le verrons dans la section suivante.

En termes d'exposition socio-économique, résumée ici par l’impor-
tance en emplois et en masse salariale, la France est dans une situation
a priori encore meilleure. Le graphique 3 montre ainsi l'importance des
industries en déclin en termes de salaires sur l'axe vertical et en termes
d'emploi sur l'axe horizontal (en considérant les intrants directs et indi-
rects incorporés dans la production des industries en déclin). La France
fait partie des pays qui dépendent le moins des industries en déclin en
termes de salaires et d'emploi, ce qui indique que les emplois bien
rémunérés ne se trouvent pas dans ces industries ou dans les industries
qui fournissent des intrants aux industries en déclin. Néanmoins, le cas
extrême d’une perte brutale de ces secteurs conduirait à une hausse du
taux de chômage de 5 points, ce qui a un impact non négligeable sur
les équilibres sociaux. Penser l’assurance chômage et plus largement la
protection sociale pour accompagner spécifiquement les dynamiques
de la transition apparaît comme une composante clé d’une planifica-
tion écologique socialement juste.

Ces résultats sont importants pour comprendre dans quelle mesure
(et à quelle vitesse) la France peut s'engager dans une trajectoire de
transition à faible émission de carbone sans faire face à des contraintes
externes, fiscales ou socio-économiques. Les résultats montrent que,
par rapport aux pays de l’OCDE, le pays est dans une situation plutôt
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positive car il ne dépend pas des industries qui seront impactées le plus
négativement (directement ou indirectement). 

Il ne faut pas en conclure bien sûr que la France n'a rien à craindre à
freiner la dynamique de transition. Elle est d’abord très exposée sur le
plan des modes de consommation, comme l’a notamment montré la
crise des Gilets jaunes. Mais elle a surtout d’autant plus d’intérêt à
promouvoir une politique industrielle décarbonée qu’une telle stra-
tégie ne l’éloignera pas trop fortement de sa structure industrielle
existante et qu’elle pourra bénéficier d’un certain nombre d’atouts. 

Par conséquent, il est nécessaire de concevoir les politiques de tran-
sition vers une économie à faible émission de carbone en France de
sorte qu’elles stimulent en même temps la production dans ces
nouveaux secteurs industriels afin de ne pas favoriser les importations
en produits « carbonés » en raison d’une offre nationale insuffisante de
produits de substitution « décarbonés ». Il s’agit bien de permettre à
une plus grande partie de la demande à venir d’être produite sur le
territoire.

aphique 3. Exposition des pays des industries déclinantes aux emplois (axe des abscisses) e
aux salaires directs et indirects (axe des ordonnées). Pays de l’OCDE

Estimations des auteurs, à partir de la base de données EORA-
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2. Opportunités technologiques « vertes » pour la France

Nous nous tournons maintenant vers les opportunités industrielles
d’une transition bas carbone pour la France. La promotion des indus-
tries vertes est un outil fondamental pour s’assurer que la demande de
produits réduisant les impacts environnementaux sera absorbée en
bonne partie au niveau national. Les technologies économes en
ressources, les énergies renouvelables, les instruments de gestion de la
pollution et de nombreuses autres industries vertes gagneront en
importance au cours des années et des décennies à venir du fait de la
transition écologique. Les pays capables de produire ces biens seront
confrontés à des contraintes économiques moindres pendant la
période de transition et seront par ailleurs en mesure de fournir ces
biens aux autres économies, garantissant ainsi une insertion dans les
marchés des pays émergents comme développés (Voltz et al., 2021). 

Or les produits verts varient considérablement en termes de sophis-
tication technologique. La production de biens plus sophistiqués exige
des capacités spécifiques que seuls quelques pays possèdent. A
contrario, la production de biens moins sophistiqués est plus facile mais
moins rentable du point de vue des entreprises et des pays. L'approche
de la complexité économique (Hausmann et al., 2014 ; Hidalgo et
Hausmann, 2009) permet de comparer les produits en termes de
sophistication technologique et, sur la base des données commerciales,
évalue quels sont les pays ayant la plus grande capacité à produire ces
biens. Essentiellement, sur la base du groupe de produits pour lesquels
les pays ont des avantages comparatifs révélés, ces auteurs identifient
les produits par ordre de complexité, ainsi que ceux des produits
nouveaux qui sont les plus proches en termes de capacités disponibles
dans le pays. Ils calculent ainsi un indice de complexité des produits ainsi
que la distance d'un pays par rapport à chaque produit en fonction des
produits pour lesquels le pays considéré possède un avantage compa-
ratif révélé.

Mealy et Teytelboym (2020) ont utilisé cette méthode pour identi-
fier les possibilités des pays à promouvoir les industries vertes. Les
auteurs calculent l’indice de complexité d'une liste de produits consi-
dérés comme nécessaires à la transition verte5, puis la proximité de
tous les pays par rapport à ces produits. Les produits pour lesquels le

5. La liste des produits verts est basée sur les classifications existantes des biens environnementaux
de l'OMC, de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et de la
Coopération économique Asie-Pacifique (APEC).
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pays dispose déjà d'un avantage comparatif et d'une proximité élevée
sont considérés comme des atouts concurrentiels verts, tandis que les
produits pour lesquels les pays ont une proximité élevée mais un avan-
tage comparatif faible sont considérés comme de simples opportunités
vertes. L'idée sous-jacente à cette approche est que les pays à forte
proximité ont les capacités nécessaires pour produire des biens, et
donc qu'ils peuvent, par des politiques industrielles adéquates,
déplacer leur structure de production vers ces industries.

2.1. Une position industrielle dégradée pour les produits de 
la transition bas carbone

L'économie française peut être considérée comme une économie à
fort potentiel écologique par rapport au reste du monde. La France se
classe au 10e rang mondial de l'indice de complexité verte, qui tient
compte des forces concurrentielles vertes, ce qui indique que le pays
possède les capacités nécessaires pour produire les produits verts les
plus sophistiqués sur le plan technologique. 

Cependant, l'analyse historique des capacités vertes françaises
indique que la France tend à progressivement perdre ce potentiel. Le
graphique 4, extrait du rapport Green Transition Navigator (Andres et
Mealy, 2021), compare les atouts de la compétitivité verte du pays sur
deux périodes : 1995-1999 et 2015-2019, et montre une nette diminu-
tion de la proximité (« proximity », axe horizontal) des produits verts
les plus complexes (mesurée par l’indice de complexité, PCI ou
« Product Complexity Index », en axe vertical).

La proximité des produits verts à faibles indices de complexité est
restée stable autour de 0,4 indiquant que, compte tenu des exporta-
tions actuelles du pays, la France dispose de certaines des capacités
nécessaires pour les produire. La proximité est une mesure de la simila-
rité de la structure des exportations du pays par rapport aux pays les
plus compétitifs pour ce produit, et donc une proximité élevée indique
que le pays a les capacités technologiques et productives nécessaires
pour produire le bien (Hidalgo et Hausmann, 2009). Le problème,
cependant, est que la France a perdu le potentiel de produire des
produits verts à haute complexité. Dans la période 1995-1999, la
proximité du pays par rapport à ces produits était d'environ 0,45 mais
pour la période 2015-2019, le pays présente une proximité supérieure
à 0,45 dans un seul produit à PCI élevé ; ils sont maintenant autour de
0,4, comme les produits à faible complexité. 
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Ce fait indique que la France n'a pas utilisé ses capacités pour
s'orienter vers les produits les plus sophistiqués, et il est maintenant plus
difficile pour le pays de les produire. Néanmoins, la France fait toujours
partie des pays les plus aptes à évoluer vers ces produits. Il existe de
nombreuses raisons pour lesquelles la France a perdu certaines des
capacités nécessaires à la production de ces produits verts. Jara-
Figueroa et al. (2018) montrent que les capacités sont spécifiques à
l'industrie et que les connaissances tacites comptent, et donc que les
économies diversifiées sont les mieux à même de migrer d’une structure
productive à l’autre. Le processus de désindustrialisation qui a eu lieu en
France au cours des dernières décennies est donc un bon candidat pour
l'expliquer. La structure de la production française a changé depuis la
fin des années 1970, lorsque l'emploi industriel a atteint un sommet
(Rodrik, 2016), depuis lors, soit en raison de changements dans la struc-
ture de la demande intérieure, soit en raison de la perte de
compétitivité des secteurs industriels sur les marchés extérieurs, un
processus continu de déclin du secteur industriel en tant que part de
l'économie a eu lieu à la fois en termes d'emploi et de valeur ajoutée6.

aphique 4. Avantages compétitifs de la France en termes de production de produits « verts
dans les années 1990 et dans les années 2010

Avantages compétitifs de la France  en termes de production de produits “verts” dans les années 9190, et dans les années 2
Les produits retenus ont un avantage comparatif révélé (RCA) supérieur à 1. La taille des points reflète le 

Andres et Mealy (20

6. Dans les années 1970, selon la Banque mondiale, l'industrie représentait près de 30 % du PIB
français, et elle en représentait 16,4 % en 2020.
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2.2. Une situation internationale moyenne

La comparaison entre la Chine, la France, l'Allemagne et les
États-Unis corrobore cette thèse. Le graphique 5 présente les opportu-
nités vertes pour ces quatre économies, pour la période récente 2015-
2019. Il est clair que l'Allemagne et la Chine – pays où les industries
manufacturières sont restées centrales – sont dans une situation bien
meilleure que la France et les États-Unis. Les deux pays présentent des
niveaux élevés de proximité pour les produits verts complexes (entre
0,35 et 0,50), ce qui indique qu'ils disposent des capacités technolo-
giques et productives nécessaires pour produire ces biens. La différence
entre eux est que, tandis que l'Allemagne a les capacités de produire

Graphique 5. Opportunités vertes pour la Chine, l’Allemagne, les États-Unis et la France, 
2015-2019

Les produits avec un RCA<1 sont considérés comme des opportunité
Andres et Mealy (2021
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essentiellement des produits verts complexes (relation positive entre
PCI et Proximité), la Chine a les capacités de produire à la fois les
produits verts les moins et les plus complexes (il n'y a pas de relation
claire entre PCI et Proximité).

En France, la proximité de la plupart des produits verts se situe entre
0,3 et 0,4, et il n'y a pas de différence nette entre les produits à forte et
faible complexité. Aux États-Unis, la proximité des produits les plus
complexes se situe entre 0,3 et 0,4, comme en France, mais les produits
moins complexes présentent une proximité encore plus faible. La
promotion des industries vertes devrait se concentrer sur les produits à
haute complexité, dès lors que ces produits sont ceux qui peuvent
garantir la convergence de la productivité, la distribution des revenus et
les emplois bien rémunérés (Gala et al., 2018 ; Hartman, 2017). 

2.3. La proximité technologique comme pivot d’une planification 
écologique

Une planification écologique doit pouvoir tenir compte de la proxi-
mité technologique des industries à prioriser, afin que le pays dispose
des capacités technologiques et productives nécessaires à chaque
étape. En ce sens, les États-Unis et la France sont dans une situation
similaire, dès lors que la proximité des biens les plus complexes est simi-
laire, et relativement dégradée par rapport à la Chine et à l’Allemagne. 

Les cas de la Chine et de l'Allemagne illustrent l'importance d'un
cadre structuré de politiques pour promouvoir une transition, dans des
systèmes institutionnels par ailleurs profondément différents. Les deux
économies présentent une forte proximité avec les produits verts les
plus complexes car elles ont un fort avantage comparatif révélé pour
d'autres produits sophistiqués. La plupart des produits verts présentent
une proximité comprise entre 0,4 et 0,45 en Chine, indépendamment
de leur complexité. Dans le cas de l'Allemagne, les produits verts les
plus complexes se situent également entre 0,4 et 0,45, mais ce n'est
pas le cas des produits à faible indice de complexité. Les opportunités
vertes pour ces économies sont donc plus élevées qu'en France et
aux États-Unis.

Promouvoir les industries vertes à forte complexité, comme le font
la Chine et l'Allemagne, est tout l’objet d’une planification écologique
de type industriel. Magacho et al. (2021) montrent que la compétitivité
des coûts n'est pas pertinente dès lors qu’il s’agit d’expliquer la position
des pays pour la production de biens sophistiqués. Étant donné que la
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qualité et la diversification sont beaucoup plus importantes que le prix
dans la concurrence pour ce type de produits, la réduction des coûts de
main-d'œuvre aura un impact limité (voire négatif) sur la capacité des
pays à être compétitifs sur les marchés internationaux. 

Il est donc plutôt nécessaire de promouvoir une mise à niveau tech-
nologique. Storm et Nastepaad (2015), qui ont étudié la reprise réussie
de l'économie allemande lors de la crise européenne de 2010, corro-
borent cette idée. Ils montrent que, contrairement à la réponse
française fondée sur la compétitivité coûts, la compétitivité hors prix
(induite par la qualité, le contenu technologique et la fiabilité) a été le
facteur clé de la reprise réussie de l’Allemagne. Dès lors, la puissance
publique devient essentielle comme point de coordination des parties
prenantes, aménageur sur le territoire, et financeur de ce développe-
ment. La France ne peut pas compter sur la réduction du coût de la
main-d'œuvre pour concurrencer la Chine et les autres économies
émergentes d'Asie de l'Est et du Sud ; le pays doit s'orienter vers les
industries les plus complexes et, pour être compétitif dans ces indus-
tries, des investissements dans les infrastructures technologiques et les
activités complémentaires sont nécessaires pour promouvoir une mise
à niveau de l'offre. Nous nous tournons maintenant vers ces éléments
plus institutionnels dans le cas particulier de la France.

3. Quelles institutions d’une planification écologique 
industrielle pour la France ?

Les briques éparses d’un outil de planification écologique perfor-
mant sont en réalité déjà existantes dans le paysage administratif et
financier public français. Ainsi les projets de contrats de plan État-
régions 2021-2027 forment un outil fondamental de l’articulation
d’une planification nationale avec ses déclinaisons plus locales au
travers d’investissements structurants partagés. Par ailleurs, un outil de
planification régionale issu de la loi NOTRe de 2015, en l’espèce des
Schémas Régionaux d’Aménagement, de Développement Durable et
d’Egalité des Territoires, ou SRADDET7 donnent un rôle pivot et inté-
grateur à la région dans la planification stratégique sur l’aménagement
du territoire. Enfin au niveau national, c’est surtout le Commissariat

7. https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sraddet-un-schema-strategique-prescriptif-et-
integrateur-pour-les-regions

https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sraddet-un-schema-strategique-prescriptif-et-integrateur-pour-les-regions
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sraddet-un-schema-strategique-prescriptif-et-integrateur-pour-les-regions
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général à l’investissement qui finance des investissements dits d’avenir,
en même temps que les banques publiques que sont la Caisse des
Dépôts et Consignations (CDC) comme « banque des territoires » et la
Banque Publique d’Investissement (BPI) pour les investissements plus
orientés vers le secteur privé. Des organismes de prospective, plus que
de planification, tentent par ailleurs de répondre à la question des
dynamiques macroéconomiques ou sociales à venir, comme nous
l’avons mentionné en introduction (France Stratégie, le Haut Commis-
sariat au Plan, le Haut Conseil pour le Climat, etc.).  

Articuler ces différents organismes dans une planification
d’ensemble avec une cohérence scientifique, prospective, financière et
démocratique, devient une urgence pour viser une réelle transition
d’ici à 2030 et un horizon de neutralité carbone en 2050. La mise en
cohérence d’ensemble des dispositifs publics de financement de
l’investissement de la transition écologique pourrait être grandement
améliorée en renforçant et en intégrant ces dispositifs préexistants de
planification (Plihon, 2020). Nous nous concentrons ici sur deux axes
clés pour parvenir à accroître la proximité avec les produits de la transi-
tion tout en développant la complexité des produits, à savoir le
financement de l’investissement productif, et l’organisation territoriale
des stratégies industrielles.

3.1. Des financeurs privés en panne d’orientation

Les flux financiers privés, malgré l’intérêt dont témoignent les
acteurs de la finance verte, peinent globalement à s’aligner sur les
objectifs de la transition. La réglementation financière est à ce stade
trop étroitement focalisée sur l’obligation de transparence de l’infor-
mation extra-financière des portefeuilles. L’article 173 de la loi de
transition énergétique de 2016 oblige ainsi tout investisseur institu-
tionnel à décrire comment il intègre les enjeux environnementaux,
sociaux et de gouvernance (ESG) dans la gestion de ses actifs, et à
préciser comment il s’inscrit dans la lutte contre le risque climatique.
L’article 29 de la loi climat et énergie de 2021 renforce ces exigences
en ajoutant une obligation de reporting biodiversité à partir de 2022
(mesure de l’empreinte biodiversité et de la contribution à la réduction
des impacts sur la biodiversité). Mais aucune mesure contraignante ou
pénalisante n’est prévue lorsque la gestion financière n’est pas à la
hauteur de ces défis.
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Ces efforts de transparence sont certes utiles mais ne suffisent pas
pour réorienter les flux financiers privés vers les secteurs émergents de
la transition bas carbone, d’autant plus qu’ils se heurtent à de véritables
difficultés pratiques liées à l’évaluation environnementale : par
exemple, les cadres de reporting d’entreprises étant très hétérogènes, il
est très difficile de comparer les engagements des différents acteurs
financiers, et donc illusoire d’évaluer l’impact environnementale de la
décision des investisseurs les plus sensibles à ces questions. Par ailleurs,
le bilan du système financier et bancaire reste toujours très largement
dépendant des secteurs fossiles, et ce particulièrement en France. Face
à cette transparence pour le moins floue, la multiplication des critères
Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance (ESG) pour essayer
d’attirer les investisseurs « éthiques » tourne à l’opération de greenwas-
hing la plus pure, comme le soulignent les organes d’information
financière eux-mêmes8.

3.2. L’importance industrielle des financeurs publics

La théorie économique standard réduit les investisseurs publics à un
rôle subsidiaire de correction des « imperfections de marché » ; aller là
où la finance privée ne se risque pas, tel serait l’horizon d’action de ces
acteurs. Il a fallu attendre la crise financière des années 2007/08 pour
jeter la lumière sur leur potentiel rôle en tant que financeurs contracy-
cliques, capables de soutenir l’activité et l’emploi au moment précis où
la finance privée faisait plonger l’économie dans la dépression. La
décennie suivante a vu progressivement émerger le besoin de repenser
notre mode de production à l’aune de la crise écologique ; or là
encore, les acteurs financiers publics jouent un rôle pivot dans tout
scénario ambitieux de transition écologique. C’est dans ce cadre
nouveau, celui du financement de politiques publiques structurelles
d’accompagnement de la transition écologique qu’un rôle moteur des
acteurs financiers publics apparaît.

En Europe, des grandes banques publiques (ou les fonds souverains)
comme le Kreditanstalt für Wiederaufbau en Allemagne, la Caisse des
Dépôts et Consignations (CDC) en France ou la Cassa Depositi e Prestiti
en Italie ont toujours joué le rôle d’investisseurs de long terme ;
aujourd’hui, une part croissante de leur mission est dédiée aux objectifs

8. https://influencemap.org/report/Climate-Funds-Are-They-Paris-Aligned-3eb833472679498470
84306dae01c7b0  $35 Trillion in Sustainability Funds. Does it Do Any Good? Bloomberg

https://influencemap.org/report/Climate-Funds-Are-They-Paris-Aligned-3eb83347267949847084306dae01c7b0
https://influencemap.org/report/Climate-Funds-Are-They-Paris-Aligned-3eb83347267949847084306dae01c7b0
https://www.bloomberg.com/news/articles/2021-08-18/-35-trillion-in-sustainability-funds-does-it-do-any-good
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de la transition énergétique et écologique. Et ce rôle est appelé à
croître encore, à en croire les engagements politiques pris dans le Pacte
Vert européen : la Commission européenne prévoit en effet de revoir
les règles concernant les aides publiques et d’accroître le rôle de la
Banque publique européenne (BEI) et des banques publiques de déve-
loppement nationales. La BEI s’affiche d’ores et déjà comme « la
banque européenne du climat » et projette de débloquer jusqu'à
1 000 milliards d'euros d'investissements dans l'action pour le climat et
le développement durable au cours de la prochaine décennie.

En France, la CDC s’affiche comme la « banque des territoires » et
propose, en partenariat avec Bpifrance, un « plan climat 2020-2024 » à
hauteur de 40 milliards d’euros d’investissements nouveaux. Cet effort
est concentré sur l’efficacité thermique des bâtiments, la mobilité verte
(notamment recharges de batteries) et la décarbonation d’entreprises
industrielles, sur le déploiement des énergies renouvelables et des tech-
nologies associées et, enfin, sur le secteur dit innovant des
« greentech ». La CDC finance également les mesures d’adaptation,
notamment celles prises dans le cadre de la loi climat et résilience de
2020 face à la hausse inévitable du niveau marin et aux dommages
consécutifs à anticiper.

3.3. Un triple rôle des organismes financiers publics

La révision à la hausse des objectifs climatiques européens, couplée
à la mise en place du Pacte Vert et notamment au déploiement du
nouveau paquet législatif fit for 55, place l’ensemble des acteurs finan-
ciers face à un horizon clair de transformation radicale de nos modes de
production. Á cet égard, l’investissement public a un triple rôle à jouer :

■  D’abord celui de créateur de biens communs écologiques,
autrement dit des investissements nécessaires dans les infrastruc-
tures de mobilité, d’habitat ou encore de santé, mais aussi dans
des filières industrielles nouvelles qui poussent l’ensemble du
tissu industriel vers une plus grande diversité et complexité. Les
montants d’investissements publics annuels additionnels néces-
saires à la transition bas carbone ont été évalués récemment
(Berghmans et al., 2021) à 17 milliards d’euros ;

■  Deuxièmement, celui de financeur systémique. Au-delà de la
question des volumes d’investissements, la question climatique
doit conduire à réfléchir plus globalement à la coordination des
différents volets et des choix sectoriels en particulier. Les
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infrastructures de transport doivent être conjointement pensées
et évaluées dans une perspective d’aménagement du territoire
avec une réduction drastique des émissions de CO2 ; 

■  Troisièmement, les acteurs financiers publics doivent aussi
définir les nouvelles normes d’investissement considérées
comme compatibles avec les objectifs climatiques et de biodiver-
sité dans le cadre d’une transition territoriale juste. Si les
institutions financières publiques françaises ont commencé de le
faire, leurs efforts doivent être très fortement accrus dans la
prochaine décennie. Façonnant ces nouvelles normes d’aligne-
ment, elles peuvent alors entraîner dans leur sillage une partie
des acteurs financiers privés tout en bénéficiant potentiellement
de nouveaux canaux de transmission des politiques monétaires
aux investissements de la transition écologique.

3.4. Former des systèmes d’innovations territorialisés

Le volet industriel de la planification écologique abordé dans cet
article doit par ailleurs se penser et se décliner de manière territoriale
afin de construire des pôles de compétitivité territoriaux comme bases
de politiques d’innovations. La complexité des produits fabriqués se
déploie et s’inscrit dans un territoire, au travers d’un réseau d’entre-
prises qui utilise au mieux les effets d’agglomération (informations et
compétences, mise en commun d’investissements de recherche et
mobilisation des fonctions support dédiées).

La coopération doit s’étendre aux rapports entre industrie et
système éducatif dans la formation de compétences et la participation
conjointe à des programmes d’investissement mêlant acteurs finan-
ciers publics et privés. La finance doit s’adapter aux étapes de la chaîne
d’innovations, de la recherche fondamentale dont les financements
pérennes ne peuvent qu’être publics, aux nouvelles entreprises qui
nécessitent des apports en capital-risqueurs (publics ou privés) et à la
commercialisation qui peut bénéficier de financements privés ou
publics plus traditionnels. Cette adaptation des formes de financement
permet d’éviter la centralisation d’une planification rigide, comme
l’éparpillement ou le doublonnage d’initiatives privées sans ligne
directrice.

Enfin la planification territoriale doit promouvoir l’économie circu-
laire comme principe d’intégration de l’écologie et de l’économie, de
manière à accroître la productivité de l’usage des flux de matières. La
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création de chaînes de valeur, où les déchets deviennent des intrants,
peu permettre en outre des économies d’importations. 

4. Conclusion et perspectives

Cet article a développé une analyse en trois étapes : (1) une étude
de l’exposition de l’industrie française à une transition bas carbone ; (2)
un examen des opportunités que cette même structure industrielle
ouvre dans la perspective d’une transition ; (3) une discussion de
certaines conditions institutionnelles nécessaires pour faciliter une arti-
culation d’ensemble que nous avons appelée « planification
écologique ». Cette planification reposerait sur des formes de gouver-
nance financière, technologique et territoriale. 

La France a en la matière une expérience ancienne qui a laissé
encore quelques traces dans les institutions actuelles sans pour autant
recréer un appareil d’outils de politique publique à la hauteur des
enjeux. La planification française est issue du programme du Conseil
National de la Résistance, adopté à l’unanimité le 15 mars 1944. Après
la Libération, les réformes structurelles se sont imposées dès le début
1946 sous l’égide du gouvernement provisoire. Les nationalisations
dans les secteurs clés de l’énergie, des transports publics et de la
finance ont été les moyens pour éradiquer le pouvoir des lobbies sur la
direction de l’économie. Le second volet a été l’ensemble des mesures
sociales pour une démocratie économique : rétablissement des libertés
syndicales, établissement de la sécurité sociale et des retraites selon le
principe de la répartition.

Dès son origine, la planification française a recherché les modalités
d’intervention de l’État pour faire face aux insuffisances du marché.
C’était un projet de société orientant la politique économique sur un
horizon pluriannuel. L’élaboration du Plan mobilisait une prospective
macroéconomique des services de l’INSEE et du ministère des
Finances. Sur cette base, l’enjeu était une large concertation des
services publics et des partenaires sociaux dans les Commissions du
Plan pour parvenir à une perspective d’intérêt général. La mise en
œuvre elle-même était étroitement concertée dans les différents
domaines où se déployaient les objectifs car elle mobilisait des
ressources publiques importantes au service des priorités qui avaient
été définies (Aglietta et Espagne, 2021). 
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Après le premier choc pétrolier de 1973, le plan s’est avéré inca-
pable de gérer l’incertitude dans un environnement international
hostile. Ce premier choc pétrolier coïncida aussi avec la création du
ministère de l’Environnement en France, qui signalait une institution-
nalisation des préoccupations environnementales. L’inadaptation de
l’industrie à la concurrence internationale est devenue un problème
lancinant au moment même où les conséquences écologiques des
Trente glorieuses devenaient un sujet de débat politique. 

C’est aujourd’hui une nouvelle inadaptation qu’il convient d’éviter,
l’inadaptation aux industries nécessaires à la construction d’un monde
décarboné. La planification écologique ne peut faire abstraction de la
concurrence internationale et doit ainsi avoir un fort volet industriel sur
lequel nous avons voulu insister dans cet article. La COP26 qui vient de
se terminer à Glasgow fournit ainsi, en creux, une forme de plaidoyer
pour des coordinations bien plus renforcées et moins dépendantes
des marchés financiers pour atteindre collectivement les objectifs
climatiques. 

Nous pouvons finalement résumer les formes de la planification
écologique par des conditions politiques (refonte d’un contrat social
autour de ces objectifs écologiques et décentralisation accrue de
compétences pour les réaliser en commun), financières (des institu-
tions financières qui s’organisent autour d’une stratégie de
transformation du tissu productif, tout en finançant une innovation
territorialisée) et technico-industrielles (par la transformation des mobi-
lités, des modes de vie et de consommation et un positionnement
stratégique sur des filières vertes compétitives). 
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ANNEXE 1. Secteurs dans EXIObase, anglais-français

Production of electricity by coal Production d'électricité à partir de charbon

Production of electricity by petroleum and other 
oil derivatives

Production d'électricité à partir du pétrole et 
d'autres dérivés du pétrole

Manufacture of cement, lime and plaster Fabrication de ciment, de chaux et de plâtre

Production of electricity by gas Production d'électricité à partir de gaz

Cattle farming Élevage bovin

Raw milk Lait cru

Cultivation of paddy rice Culture de riz paddy

Processing of meat cattle Transformation de la viande bovine

Inland water transport Transport fluvial

Manufacture of coke oven products Fabrication de produits de cokerie

Meat animals nec Animaux de boucherie n.c.

Recycling of waste and scrap Recyclage de déchets et débris

Mining of coal and lignite, extraction 
of peat (10)

Extraction de charbon et de lignite, extrac-
tion de tourbe (10)

Processing of dairy products Transformation de produits laitiers

Landfill of waste: Food Mise en décharge de déchets : Aliments

N-fertiliser Engrais N

Manufacture of basic iron and steel and of 
ferro-alloys and first products thereof

Fabrication de fer et d'acier de base et de 
ferro-alliages et de leurs premiers produits

Extraction of natural gas and services related to 
natural gas extraction, excluding surveying

Extraction de gaz naturel et services liés à 
l'extraction de gaz naturel, à l'exclusion de la 
prospection.

Re-processing of ash into clinker Retraitement des cendres en clinker

Manufacture of rubber and plastic products (25) Fabrication de produits en caoutchouc et 
en plastique (25)

Landfill of waste: Paper Mise en décharge de déchets : papier

Composting of food waste, incl. land application Compostage de déchets alimentaires, y 
compris l'épandage sur le sol

Extraction of crude petroleum and services related 
to crude oil extraction, excluding surveying

Extraction de pétrole brut et services liés à 
l'extraction de pétrole brut, à l'exclusion de 
l'arpentage

Waste water treatment, other Traitement des eaux usées, autres

Manufacture of gas, distribution of gaseous fuels 
through mains

Fabrication de gaz, distribution de combus-
tibles gazeux par conduites principales

Manufacture of other non-metallic mineral 
products n.e.c.

Fabrication d'autres produits minéraux non 
métalliques n.c.a.

P- and other fertiliser Engrais P et autres engrais

Manufacture of furniture, manufacturing n.e.c. 
(36)

Fabrication de meubles, fabrication n.c.a. 
(36)
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ANNEXE 2. Codes pays, pays de l’OCDE

Allemagne DEU Finlande FIN Norvège NOR

Australie AUS France FRA Nouvelle-Zélande NZL

Autriche AUT Grèce GRÈ Pays-Bas NED

Belgique BEL Hongrie HUN Pologne POL

Canada CAN Irlande IRL Portugal PRT

Chili CHI Islande ISL République Tchèque CZE

Colombie COL Israël ISR Royaume-Uni GBR

Corée du Sud KOR Italie ITA Slovaquie SVK

Costa Rica CRI Japon JAP Slovénie SVN

Danemark DNK Lettonie LVA Suède SWE

Espagne ESP Lituanie LTU Suisse CHE

Estonie EST Luxembourg LUX Turquie TUR

États-Unis USA Mexique MEX
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